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SECTION 1
MOT DU PRÉSIDENT

Le Centre nous démontre de plus en plus son utilité et devient un service essentiel 
dans le domaine juridique. Afin de permettre aux citoyens des régions de Québec 
et de Chaudière-Appalaches d’obtenir les informations utiles nécessaires à leur 
dossier et de prendre en charge leur situation, mais aussi pour faciliter le règlement 
de leurs problèmes juridiques et l’accès à la justice. Nous travaillons à maintenir la 
pérennité du Centre.

La venue de notre nouvelle directrice, Geneviève Trépanier, avec sa belle énergie, 
a apporté un vent nouveau, lequel a contribué à l’épanouissement du Centre et de 
tous ses membres. Ses compétences, ses ardeurs et ses convictions ont permis à 
toute l’équipe du Centre de rayonner et d’offrir un service d’information et de sou-
tien hors pair. Nous tenons à la remercier sincèrement pour son travail et son 
dévouement. Ceux-ci ont permis au Centre d’obtenir le succès qu’il connaît 
aujourd’hui.

Nous tenons à souligner le départ de notre secrétaire, Mme Arlette Fortin, qui nous 
a grandement aidés dans la préparation de nos procès-verbaux pour sa présence 
judicieuse et pertinente à nos conseils d’administration. Nous souhaitons la remer-
cier sincèrement.

Nous remercions également M. Richard Langlois, représentant des partenaires 
(AGIR), d’avoir pris la relève avec brio.

Nous tenons à souligner le départ de Me Daniel Moffet, membre désigné du Centre 
communautaire juridique de Québec et le remercions grandement de sa précieuse 
contribution au conseil d’administration. Ce dernier a été remplacé par Me Audrey 
Savard, avocate et nous profitons de l’occasion pour lui souhaiter la bienvenue 
comme membre du conseil d’administration.

Nous tenons à remercier Me Maude Bégin Robitaille qui nous a quittés pour pour-
suivre sa carrière. Nous la remercions pour ses excellents services, de même que 
toute l’énergie et la passion qu’elle a mis dans son travail.

Nous tenons à vous informer de l’arrivée de M. Jean Lapointe comme membre élu 
pour représenter les citoyens. Attendu que M. Lapointe est comptable de profes-
sion, nous lui avons confié le poste de trésorier. Nous le remercions d’avoir accepté 
ce poste, qu’il occupe avec grande compétence. Son entrée en fonction m’a permis 
d’abandonner ce poste que j’occupais depuis plusieurs années et de pouvoir 
prendre la relève à titre de président du Centre.

J’ai le plaisir de vous présenter, au nom du conseil d’administration, 
le rapport annuel 2019-2020 du Centre de justice de proximité de 
Québec. Ce rapport vous informe sur les activités du Centre au cours 
de la dernière année, ainsi que sur sa mission et ses valeurs. Il vous 
présente par ailleurs l’équipe dévouée et engagée qui contribue 
chaque jour à son succès. 
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SECTION 1
MOT DU PRÉSIDENT

Il m’apparaît aussi important de souligner la contribution des membres du conseil 
d’administration, qui ont tous veillé au bon fonctionnement du Centre cette année. :

	f Mme Édith Saint-Hilaire, vice-présidente, membre élue, représentante des 
partenaires (ACEF de la rive sud de Québec) ;

	f M. Jean Lapointe, membre élu- citoyen, CPA, CMA, MBA ;

	f M. Richard Langlois, membre élu-partenaire, représentant des partenaires 
(AGIR) ;

	f Me Marie-Josée Dumais, avocate, membre désignée du Barreau du Québec ;

	f M. Gilles Précourt, membre désigné du ministère de la Justice ;

	f Me Audrey Savard, avocate, membre désignée du Centre communautaire 
juridique du Québec ;

	f Mme Julie Dumont, membre élue, représentante des partenaires (Équijustice) ;

	f Me Marie Gagnon, avocate, représentante des partenaires (IMAQ-cercle de 
Québec).

Nous tenons à souligner le départ de Mme Vanessa Morel, adjointe administrative 
et responsable de l’accueil depuis six ans. Nous la remercions grandement de ses 
loyaux services et lui souhaitons bonne chance dans ses nouveaux projets. 

Nous tenons à remercier Me Julie Lapointe, qui est venue prendre la relève et nous 
a aidé à offrir un service professionnel exceptionnel aux citoyens.

En remplacement, nous avons retenu les services de Mme Clara Turbert et nous lui 
souhaitons la bienvenue.

Nous voulons également souligner le travail acharné de nos juristes, Me Joanie 
Gallant, Me Vanessa Drolet et Me Emmanuella Blé et nous les remercions de leurs 
excellents services professionnels.

Nous tenons à remercier tous les partenaires qui ont contribué au succès du Centre 
au cours de la dernière année. À cet égard, un remerciement tout particulier au 
Fonds Accès Justice du ministère de la Justice du Québec pour sa contribution et 
le soutien important de ses représentants, M. Richard Carbonneau, Mme Thérèse 
Bolduc et Me Sophie Vézina.

Étant donné la situation du COVID-19 qui prévaut actuellement, il est difficile de 
savoir si notre assemblée annuelle aura lieu comme prévu. Peut-être serons-nous 
appelés à modifier notre façon de procéder pour la tenue de notre assemblée 
annuelle. 

Me FRANÇOIS CRÊTE 
Président du CJPQ et  
représentant de la  
chambre des notaires
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SECTION 2
MOT DE LA DIRECTRICE

Cependant, ce contexte tout particulier que nous 
vivons nous permet de repenser nos façons de faire, 
nous amène à remettre en question nos pratiques et 
à revoir nos idéaux, tous et chacun. L’acquis devient 
un luxe dans plusieurs cas et, les banalités quoti-
diennes, des trésors de souvenirs à chérir. 

Bien que nous nous soyons adaptés très rapidement 
à notre nouvelle réalité qu’est le télétravail, de façon 
plus concrète, je peux vous dire que je m’ennuie fer-
mement de mon équipe de travail. Ces femmes mer-
veilleuses et motivées font habituellement partie 
intégrante de ma proximité sociale et représentent, 
en quelque sorte, la famille professionnelle que j’ai 
choisie. Après plus d’une année passée auprès 
d’elles, je peux vous dire que j’ai plus que de la 
chance de les côtoyer en temps normal tous les jours 
de la semaine. À chacune de vous, mes avocates : 
Emmanuella, Joanie et Vanessa, le travail que vous 
avez accompli dans un contexte de changement de 
direction cette année est incroyable. Il n’y a pas un 
seul moment où je doute de vous, de vos personna-
lités, de votre cœur et de vos connaissances juri-
diques. Je suis toujours autant impressionnée de 
votre dévouement à la tâche et de votre sensibilité 
aux problématiques rencontrées par les citoyens. 

Il serait bien difficile de faire la revue de l’année sans 
saluer le départ de l’équipe de gens incroyables. Je 
parle ici de Julie Lapointe, Maude Bégin-Robitaille 
et Vanessa Morel, qui nous ont toutes quittés pour 
relever de nouveaux défis. À ces trois personnes for-
midables, je tiens à dire un énorme « merci » pour 
votre dévouement et la passion que vous avez mis 
dans votre travail durant le court ou le long passage 
que vous avez eu parmi nous. 

Les départs amènent de nouvelles arrivées ! L’équipe 
du CJPQ a eu l’immense honneur d’accueillir dans 

son équipe, au poste de l’accueil, la très charmante 
Clara Turbert. Je tiens à souligner l’aisance avec 
laquelle Clara a adhéré à ses nouvelles fonctions et 
combien elle contribue de façon personnelle et pro-
fessionnelle à l’équipe. Elle me manque elle aussi 
dans ce contexte.

En écrivant ces mots, je réalise à quel point la der-
nière année fut riche en beaux moments d’équipe, 
mais aussi en moments privilégiés avec les autres 
directeurs du réseau. Je pense aux comités qui ont 
été formés – notamment le comité coordination et le 
comité planification stratégique desquels je fais par-
tie – qui amènent certes beaucoup de travail, mais 
permettent une meilleure cohésion du réseau des 
CJP. Par l’initiative de création de ces comités, je 
crois sincèrement que le réseau des CJP se renforcera 
et trouvera sa voie pour maintenir les services actuels, 
tout en améliorant l’offre de services de par une évo-
lution logique de sa mission.

Dans un tel contexte de changement de nos vies, il 
est important que les CJP se positionnent pour le 
futur afin d’être un vecteur de transformation de la 
justice, notamment par la promotion des modes de 
préventions et des règlements des différends. Il est 
primordial que les CJP deviennent des acteurs incon-
tournables du virage que la justice doit prendre pour 
s’actualiser et se mettre à la page des nouvelles réa-
lités des citoyens. Une des avenues pour y parvenir 
sera de travailler ensemble, comme un réseau fort, 
en mettant de l’avant le bien commun et le partage, 
tant entre nous les CJP, mais également avec nos 
partenaires, notamment le Bureau du Fond Accès 
Justice. Je tiens d’ailleurs à remercier plus particuliè-
rement M. Richard Carbonneau, Me Jessica Trottier 
et Me Sophie Vézina, qui ont fait preuve cette année 
d’une grande écoute quant aux défis que le dossier 

Force est d’admettre que d’écrire mon mot de directrice pour le rapport annuel du Centre 
de justice de proximité de Québec en plein contexte de pandémie de la COVID-19, n’est 
pas chose aisée. Il y a tellement de notre quotidien et de notre vision du monde qui prend 
un grand et long virage depuis quelque temps, que de mettre en mots le passé et le futur 
renvoie au moment présent. C’est la seule certitude qui tient actuellement.
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des salaires dans les CJP implique. J’ai une grande 
confiance que nous trouverons ensemble, dans un 
avenir rapproché, une solution viable dans le temps, 
pour garantir de meilleures conditions de travail aux 
employés des CJP et ce, à la hauteur du travail qu’ils 
y accomplissent.

Depuis mon arrivée à la direction du CJPQ, j’ai appris 
énormément. Sur moi, sur le droit, sur les réalités des 
citoyens, mais également sur la gestion et la gouver-
nance d’un organisme. Je dois une part de cet appren-
tissage en grande partie aux membres du Conseil 
d’administration du Centre, qui par leur expérience et 
leurs bagages de vie différents les uns des autres, me 
démontrent à chaque rencontre qu’il est possible de 
tout faire si chacun de nous prend le temps d’écouter 
l’autre. Je tiens à les remercier pour leur implication 
et leur dévouement sans faille. 

Un remerciement plus particulier au comité sur les 
conditions de travail du CJPQ, formé de Me François 
Crête, Mme Édith Saint-Hilaire et Mme Julie Dumont, 
qui m’a permis de mener à bien une des tâches qui 
me tenait le plus à cœur, soit l’amélioration de notre 
politique sur les conditions de travail. Je tiens égale-
ment à remercier le CA qui a cru en ces changements 
qui amèneront, j’en suis certaine, que du positif pour 
l’équipe. En adhérant aux changements proposés, 
vous, les membres du CA avez été selon moi des lea-
ders de cœur. Merci !

Cette année, le CA du CJPQ a vu deux de ses 
membres quitter. Premièrement, Me Daniel Moffet, fier 
membre désigné représentant du Centre communau-
taire juridique de Québec, a pris sa retraite à l’été 
2019. Nous lui souhaitons tout le repos mérité et une 
retraite en santé ! Il a été remplacé par sa collègue Me 
Audrey Savard. Cette dernière s’est tout de suite impli-
quée généreusement pour le CJPQ et nous lui souhai-
tons la bienvenue.

Deuxièmement, après six années à être la représen-
tante élue pour les membres citoyens du CJPQ, ce fut 
au tour de Mme Arlette Fortin de tirer sa révérence. 
Cette dernière occupait également le poste de secré-
taire au sein de l’exécutif. Travailler avec Mme Fortin 
et apprendre d’elle aura été une de mes plus enrichis-
santes expériences en carrière. Je la remercie pour 
tout ce savoir qu’elle a su me transmettre en peu de 
temps. Elle restera toujours pour moi un exemple de 
dévouement. Suite à son départ, nous souhaitons 
donc la bienvenue à M. Jean Lapointe, comptable de 
formation, qui occupe maintenant le poste de trésorier 
et s’acquitte de cette tâche avec tout le sérieux qu’elle 

requiert. Je suis très fière et reconnaissante de pouvoir 
apprendre encore plus à son contact en ce qui a trait 
à la gestion de l’organisme.

Je tiens également à remercier plus particulièrement 
le président de notre CA, Me François Crête, pour sa 
confiance, mais aussi pour le cœur qu’il met à l’ou-
vrage envers la réussite du CJPQ. Je sais à quel point 
notre mission lui tient à cœur et c’est un véritable hon-
neur de travailler de concert avec lui.

Je ne pensais jamais vivre de mon vivant un temps de 
confinement et de pandémie comme celui que nous 
vivons présentement. Il est facile de tenir pour 
acquises nos libertés et même la santé. Toutefois, 
cette période nous permet de nous recentrer sur ce 
qui a de la valeur, ce qui a une réelle importance dans 
le présent, mais aussi dans le passé et pour le futur. 
C’est donc dans cet esprit que j’ai le privilège de vous 
présenter le rapport annuel du Centre de justice de 
proximité de Québec. Si le passé et le présent sont 
garants de l’avenir, nul doute que nous continuerons 
de rayonner sur la scène juridique de la Capitale-
Nationale et de Chaudière-Appalaches dans les 
années à venir.

Bonne lecture !

Me GENEVIÈVE TRÉPANIER 
Directrice du CJPQ
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SECTION 3
PRÉSENTATION 
DU CJPQ
3.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES

MISSION

Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) est un organisme à but non 
lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favorisant la partici-
pation des citoyens, par des services d’information juridique gratuits, de soutien et 
d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

VALEURS

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité de prendre en charge sa situation 
et croyons en son potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au cœur de nos 
valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

SERVICES

Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse à toute personne, 
quels que soient ses revenus et la nature juridique du problème rencontré. Le CJPQ :

	f Vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone ;

	f Vous écoute, cible vos besoins et vous donne de l’information juridique afin 
que vous puissiez prendre des décisions éclairées ;

	f Vous offre des séances d’information sur des sujets juridiques liés à la vie 
courante ;

	f Vous propose un éventail de dépliants, brochures et outils d’information ;

	f Vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter vos recherches 
en matière de justice ;

	f Vous informe sur les divers Modes de règlement des différends (PRD) pour 
éviter si possible   un passage à la cour.
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SECTION 3
PRÉSENTATION 
DU CJPQ

3.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

	f M. François Crête, trésorier (jusqu’en juin 2019) et 
président (juin 2019 à ce jour),  
membre désigné de la Chambre des notaires du 
Québec ;

	f Mme Julie Dumont, membre élue, administratrice 
et représentante des partenaires (Équijustice) ;

	f Me Marie-Josée Dumais, présidente (de 
septembre 2018 à juin 2019) et administratrice 
(depuis juin 2019), membre désignée du Barreau 
du Québec ;

	f Mme Arlette Fortin, secrétaire (jusqu’en juin 
2019), membre élue, administratrice et 
représentante des citoyens ;

	f Me Marie Gagnon, membre cooptée (de janvier 
2019 à juin 2019) et membre élue (depuis juin 
2019), administratrice et représentante des 
partenaires (IMAQ-cercle de Québec) ;

	f M. Richard Langlois, membre élu, administrateur 
et secrétaire (depuis juin 2019) et représentant 
des partenaires (AGIR) ;

	f M. Jean Lapointe, membre élu et trésorier 
(depuis juin 2019), représentant des citoyens ;

	f Me Daniel Moffet, administrateur (jusqu’en juin 
2019) et membre désigné du Centre 
communautaire juridique de Québec ;

	f M. Gilles Précourt, administrateur et membre 
désigné du ministère de la Justice ;

	f Mme Édith Saint-Hilaire, vice-présidente, membre 
élue, représentante des partenaires (ACEF de la 
Rive-Sud de Québec).

	f Me Audrey Savard, administratrice et membre 
désignée (depuis juin 2019) du Centre 
communautaire juridique de Québec ;

Direction
	f Geneviève Trépanier, avocate et directrice depuis 
janvier 2019

Accueil et soutien administratif :
	f Julie Lapointe, avocate (jusqu’en juillet 2019)

	f Vanessa Morel, technicienne juridique (retour de 
congé de maternité juin 2019, à janvier 2020)

	f Clara Turbert, adjointe administrative, bachelière 
en droit français (depuis février 2020)

Responsable des communications 
nationales :

	f Maude Bégin-Robitaille, avocate (en congé de 
maternité, départ juillet 2019)

Service à la clientèle :
	f Joanie Gallant, avocate, au service du CJPQ 
depuis plus de neuf années

	f Vanessa Drolet, avocate, au service du CJPQ 
depuis quatre années

	f Emmanuella Blé, avocate, au service du CJPQ 
depuis plus d’une année

Étudiant (emploi d’été et bénévolat)
	f Myriam Girardin

	f Alexandrine Lahaie, qui s’est offerte 
bénévolement pour nous aider une journée par 
semaine durant la période estivale.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

 Au cours de l’année 2019-2020, le conseil d’administration s’est rencontré à sept (7) reprises pour œuvrer à 
rendre la justice plus accessible. En voici ses membres :

LE PERSONNEL

L’équipe professionnelle a pour mission d’accueillir chaleureusement les citoyens, de les informer, les orienter 
et de vulgariser les notions du droit en tenant compte des besoins et motivations de chaque personne :
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LES ÉTUDIANTS DU STAGE  
EN MILIEU COMMUNAUTAIRE

Fort d’une tradition de plusieurs années, nous avons eu le plaisir d’accueillir des étudiants à la session d’automne 
et d’hiver pour le stage en milieu communautaire offert par l’Université Laval. Nous les remercions pour leur 
dévouement et leur implication. Un merci spécial aux étudiants de la session d’hiver qui nous ont prêté main-
forte à l’accueil des citoyens avant l’entrée en poste de la nouvelle adjointe.

Leur travail de soutien au niveau des recherches est toujours d’une grande utilité et nous permet de nous consa-
crer davantage aux citoyens. Nous espérons toujours que cette expérience leur apporte des apprentissages sur 
le plan pédagogique, mais également sur le plan humain. 

 
Commentaire d’une étudiante en lien avec son appréciation du stage :

« […] j’ai adoré mon expérience au Centre. C’est un lieu chaleureux et convivial où il fait bon 
travailler. Grâce à leur dévouement, les avocates du Centre font en sorte que la justice est 
plus accessible pour les citoyens, que ceux-ci sont plus au courant de leurs droits et qu’ils 
sont mieux capables de les défendre devant les tribunaux. Si je n’avais qu’une seule chose 
à retenir de mon expérience auprès des avocates du Centre, c’est que ceci est le devoir 
premier d’un(e) avocat(e), et ce, peu importe son domaine de pratique. L’accès à la justice 
est un enjeu du système juridique québécois qui est difficile à ignorer, mais qui tend à 
s’améliorer grâce au travail d’avocates comme Emmanuella, Vanessa, Joanie et Geneviève. »

Jeanne Bellavance, étudiante à la session d’hiver 2020

NOS ÉTUDIANTS POUR L’ANNÉE 2019-2020 :

Session d’automne 2019

	f Jolyane Tremblay

	f Sarah Chouaïby

	f Marilou Harvey

Session d’ hiver 2020

	f 	Laurie Bernier

	f Jeanne Bellavance

	f Guillaume Roux-Spitz
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3.3 RESSOURCES FINANCIÈRES
Pour l’année 2019-2020, le Centre a reçu une subvention du Fonds Accès Justice 
de 500 800 $. La subvention inclut la somme de 40 000 $ versée par le Bureau du 
Fonds Accès Justice au budget du CJPQ, laquelle somme est affectée pour les 
autres projets qui servent et bénéficient à l’ensemble des CJP. De plus, ce montant 
de subvention comprend également la somme de 20 000 $ qui a été attribué de 
façon ponctuelle pour l’ensemble des CJP par le Bureau du Fonds Accès Justice, 
afin de permettre à tous les employés de recevoir une formation particulière en lien 
avec les besoins de notre clientèle aînée.

Le Fonds Accès Justice (FAJ), institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise 
à soutenir des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et 
du système de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. 
Le FAJ soutient notamment le financement des Centres de justice de proximité.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent notamment :
	f de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice 
familiale ;

	f d’une contribution exigée des personnes qui commettent une infraction aux 
lois pénales québécoises.

3.4 REMERCIEMENTS
L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration souhaitent 
remercier les partenaires, les collaborateurs, les organismes, les instances et toutes 
les personnes qui ont contribué, de près ou de loin, aux différentes activités et 
séances d’information, tant pour leur appui que pour leur participation de toute 
nature. 

Un remerciement tout particulier au Bureau du Fond Accès Justice pour son impli-
cation et son dévouement face aux Centres de justice de proximité, tout spéciale-
ment à M. Richard Carbonneau, Me Sophie Vézina, Me Jessica Trottier et Mme 
Thérèse Bolduc.

500 800 $ 
subvention  
du Fonds  
d’Accès Justice 
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SECTION 4
PRIORITÉS D’ACTION 
2020-2021
Depuis les dernières années, le réseau des CJP s’est élargi. Une plus 
ample partie du territoire québécois est désormais couverte par nos 
services. Plus que jamais, les citoyens ont besoin de nos services 
dans l’ensemble du Québec. Bien que l’état tende à améliorer 
l’accessibilité à la justice en tentant de simplifier les procédures et 
en réduisant les délais à la cour, force est d’admettre qu’il y a 
énormément de chemin à faire pour arriver à une réelle accessibilité 
à la justice. L’agrandissement du réseau des CJP est une des 
initiatives de l’état qui amène vers cet idéal. Cependant, nous avons 
comme réseau d’organismes d’information juridique la responsabilité 
de rendre accessibles nos services sur les vastes territoires desservis, 
mais également de se positionner quant à notre mission et son 
impact réel sur l’accessibilité à la justice. 

Une des priorités du réseau des CJP en 2020-2021 sera de se questionner sur sa 
mission première d’information juridique dans le contexte actuel de la transfor-
mation de la justice. Il est du devoir des directeurs des organismes du réseau 
d’amorcer une réflexion approfondie sur les possibilités actuelles qui s’offrent pour 
permettre un remaniement de notre mission, dans l’objectif de favoriser une 
encore plus grande accessibilité à la justice, mais également une meilleure utili-
sation de nos ressources humaines. Dans un contexte ou la transformation de la 
justice est mise de l’avant, il est primordial que les CJP s’inscrivent comme un 
acteur important et incontournable de ce virage qui doit être amorcé plus sérieu-
sement par l’état dans les prochains mois.

Puisque nous sommes maintenant plusieurs CJP, il est important de démontrer 
une uniformisation dans nos services, mais également dans les conditions de 
travail des employés. Cette uniformisation des conditions de travail passe premiè-
rement par une rémunération juste et compétitive sur le marché du travail actuel. 
La rétention de personnel étant un de nos plus grands défis, le réseau des CJP 
continuera de faire de l’amélioration des salaires des employés une priorité d’ac-
tion en 2020-2021.

Au CJPQ plus particulièrement, le défi qui perdure demeure l’étendue du territoire 
et la densité de population de celui-ci, assorties au nombre restreint d’employés 
pour répondre à la demande. Afin de maintenir un service de qualité et ne pas 
épuiser le personnel par la forte demande, certaines mesures ont été mises en 
place. Cependant, dans l’année à venir et notamment en regard du contexte de 
pandémie actuel, il sera primordial pour le CJPQ de revoir son offre de service, 
mais également la façon dont les services sont offerts. En effet, il reste une priorité 
pour le CJPQ d’offrir d’une meilleure façon les services dans la région de 
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SECTION 4
PRIORITÉS D’ACTION 
2020-2021

Chaudière-Appalaches et sur le territoire de Charlevoix. Faire connaître nos ser-
vices dans ces régions représente toujours un défi. Nous mettrons donc en place, 
et ce malgré le contexte de pandémie, des façons innovantes de faire connaître 
nos services, notamment en passant par le bon référencement des policiers, mais 
également des attachés politiques des bureaux de comtés. L’ouverture d’un point 
de service dans Chaudière-Appalaches reste toujours une avenue fortement envi-
sagée qui devra être explorée plus attentivement dans le contexte actuel.

Vers la fin de l’année financière 2019-2020, les priorités de chacun ont été cham-
boulées avec l’arrivée dans nos vies de la COVID-19. Le défi de s’adapter très 
rapidement à cette nouvelle réalité a été relevé avec brio par l’équipe du CJPQ. 
En répondant à la demande des citoyens d’une nouvelle façon, il devient clair que 
nous devrons, dans l’année à venir, encore plus adapter nos services à une nou-
velle réalité qui nous est imposée par la maladie. Le réel défi du CJPQ sera donc 
de continuer, par de nouvelles approches, à rendre la justice encore plus acces-
sible. Pour ce faire, nous devrons faire preuve d’ouverture d’esprit et surtout 
penser « en dehors de la boîte » pour nous dépasser ! 
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SECTION 5
RAPPORT D’ACTIVITÉS
2019-2020
5.1 SÉANCES D’INFORMATION 
SUR LES PETITES CRÉANCES
Une 7e saison réussie !

Encore une fois cette année, le Centre a pu offrir 5 séances d’information sur le 
thème des petites créances grâce à la collaboration du ministère de la Justice du 
Québec et du Barreau de Québec. 

Pendant deux heures, les citoyens participants ont pu en apprendre davantage sur 
la Cour du Québec, division des petites créances. 

Quelles sont les ressources utiles ? Comment démarrer un recours aux petites 
créances ? Que faire lorsqu’on est poursuivi ? Quels formulaires utiliser et où les 
trouver ? Comment la médiation peut-elle aider à trouver une solution ? Quel est le 
rôle du juge aux petites créances ? Comment se préparer pour son audience ? Voilà 
autant de questions auxquelles les citoyens ont pu obtenir des réponses.

Merci à nos conférenciers, maintenant des habitués : Mme la juge Chantale Gosselin, 
Me Michèle Pageau, médiatrice, Me André Reinhardt, médiateur et Me Vanessa 
Drolet, avocate au CJPQ. Grâce à votre implication, ces séances sont un succès ! 

5
séances 
d’information

153 
participants
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SECTION 5
RAPPORT D’ACTIVITÉS
2019-2020

5.2 PARTICIPATION AUX 
CONSULTATIONS PUBLIQUES DU 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU QUÉBEC 
CONCERNANT LA RÉFORME 
DU DROIT DE LA FAMILLE
Le 15 mars 2019, le ministère de la Justice du Québec lançait des 
consultations publiques appuyées sur les recommandations du Comité 
consultatif sur le droit de la famille, et ce, dans le but de réformer le 
droit de la famille au Québec. Les consultations portaient sur les 
questions de la parentalité, la conjugalité et la relation de l’enfant 
avec le beau-parent. 

Concertés, les CJP ont profité de cette occasion pour faire 
valoir leur expérience acquise auprès des citoyens qui 
vivent différentes problématiques en droit de la famille (la 
séparation de conjoints de fait, le divorce, la garde et la 
pension alimentaire pour enfants, l’autorité parentale, 
etc.). Faut-il le rappeler, les questions ayant trait au droit 
de la famille représentent une large proportion des inter-
ventions des juristes des Centres. Les CJP souhaitaient 
également sensibiliser le comité consultatif aux difficultés 
vécues par les citoyens dans le système judiciaire actuel 
et à l’importance de l’information juridique claire, vulga-
risée et disponible pour tous. 

Les CJP ont présenté leurs positions quant aux différentes propositions du comité 
consultatif sur les thèmes de la réforme, grâce à un mémoire rédigé par les juristes 
des Centres. D’ailleurs, le CJPQ a joué un rôle important dans la rédaction de ce 
mémoire : son équipe a pu écrire sur la question de la relation de l’enfant avec le 
beau-parent, en plus de participer à sa correction et à son uniformisation. Le CJPQ 
a même pu présenter les principaux éléments de sa réflexion à la ministre de la 
Justice, Mme Sonia Lebel, lors des consultations du 13 mai 2019 à Québec. 

Les CJP ont salué l’initiative du gouvernement et ont indiqué au comité qu’ils étaient 
prêts à être des acteurs de changement de cette réforme, à offrir leur expertise et 
à se rendre disponibles. Les CJP espèrent que ce mémoire aidera le gouvernement 
dans ses travaux.

Sur la photo : Me Vanessa Drolet,  
Me Joanie Gallant et Me Geneviève 
Trépanier lors de la consultation 
publique du 13 mai 2019 devant, 
notamment, Mme Sonia Lebel, 
ministre de la Justice, et Me Alain  
Roy. Crédit photo : Ministère de la 
Justice du Québec, sur Facebook.
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5.3 LES SÉANCES 
D’INFORMATION JURIDIQUE

Une des priorités du CJPQ est de desservir efficacement l’ensemble de son vaste 
territoire. Année après année, nous travaillons à donner régulièrement des séances 
d’information de qualité auprès d’organismes communautaires et d’établissements 
d’enseignement de notre région. Ces séances d’information portent sur des thèmes 
variés et sont déterminées par nos partenaires au moyen de notre offre de services. 
Nous mettons un point d’honneur afin que celle-ci soit complétée avant nos dépla-
cements, et ce, dans le but d’obtenir un nombre minimal de participants et de satis-
faire les attentes de ces derniers. Cela fonctionne ! La presque totalité des citoyens 
qui participent à nos séances d’informations s’en dit grandement satisfaite.

De leur côté, les juristes du CJPQ se réjouissent de préparer chacune de leurs 
séances d’information avec la plus grande attention. Outre les séances récurrentes 
que nous offrons chaque année, de nouvelles séances ont été élaborées et présen-
tées par notre équipe. Cet hiver, nos trois juristes accompagnées d’un étudiant du 
stage en milieu communautaire, ont eu l’immense plaisir de donner une toute nou-
velle séance d’information aux élèves de 4e année de l’école Les jeunes du monde, 
sur le sujet, « La loi et moi » ; une expérience enrichissante pour les petits comme 
pour les grands, que nous espérons renouveler auprès d’autres écoles de la région 

Au cours de la dernière année, le CJPQ a enregistré 15 ateliers et séances d’informa-
tion, pour un total de 397 participants à travers le territoire de la Capitale-Nationale et 
de Chaudière-Appalaches. Voici un aperçu des thématiques qui ont été abordées : 

	f Avril 2019 : Introduction au droit 
civil et droit criminel (Québec)

	f Avril 2019 : Garde et pension 
(Québec)

	f Juillet 2019 : Testament (Québec)

	f Juillet 2019 : Les successions 
(Québec)

	f Septembre 2019 : Mandat en cas 
d’inaptitude (Ste-Claire)

	f Septembre 2019 :  Bail de 
logement pour aînés (St-Flavien) 

	f Octobre 2019 : Bail de logement 
pour ainés (St-Patrice-de-
Beaurivage)

	f Octobre 2019 : Bail de logement 
pour ainés (Lotbinière)

	f Novembre 2019 : Atelier avec les 
travailleurs de rue (Québec)

	f Novembre 2019 : Les impacts de la 
séparation (Lévis)

	f Novembre 2019 : Les testaments 
(Québec)

	f Décembre 2019 : Les proches-
aidants (Laurier-Station)

	f Décembre 2019 : Les réseaux 
sociaux (Laurier-Station)

	f Février 2020 : La loi et moi 
(Québec)

	f Février 2020 : La loi et moi 
(Québec)

	f Février 2020 : La loi et moi 
(Québec)

Un remerciement particulier à nos col-
lègues du Centre de justice de proxi-
mité du Saguenay–Lac-Saint-Jean, qui 
ont élaboré avec brio les grands thèmes 
de la séance d’information pour les 
enfants « La loi et moi ». 

Toute une réussite !

15
ateliers et séances 
d’information 
au total

397 
participants
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5.4 LE PROJET « SÉANCE D’INFORMATION SUR LES 
TROUBLES DE VOISINAGE » AVEC NOS PARTENAIRES

5.5 PRÉSENTATION DE NOS SERVICES AUX 
POLICIERS ET À CERTAINS BUREAUX DE COMTÉ

Puis-je couper les branches d’arbres de mon voisin qui 
dépassent sur mon terrain ou avoir accès au terrain de 
ce dernier pour effectuer des travaux de réparation de 
ma clôture ? Puis-je appeler la police si mes voisins 
font du bruit très tard dans la nuit ? Comment inviter 
mon voisin à régler notre différend en médiation ?

Dans le but de répondre aux préoccupations fré-
quentes de nos citoyens au sujet des troubles de voi-
sinage, le CJPQ travaille sur le lancement, à l’automne 
2020, d’une séance d’information présentée en par-
tenariat avec le service de police de la ville de Québec 
et l’organisme Équijustice. 

Cette séance, d’une durée prévue de 2h30, vise la 
situation particulière des propriétaires de biens immo-
biliers et sera dispensée par une juriste du CJPQ, un 
officier de policier agissant dans le milieu communau-
taire et un médiateur.

Bien que le projet-pilote de cette séance d’information 
ne soit envisagé que dans la Capitale-Nationale, nous 
espérons pouvoir bientôt l’exporter dans les régions 
de Charlevoix et Chaudière-Appalaches.

Nous remercions chaleureusement nos contacts, Mme 
Jessica Langlois d’Equijustice, Monsieur Francis Bérubé 
du service de police de la ville de Québec, ainsi que 
tous nos partenaires pour leur confiance et leur colla-
boration dans la mise en place de ce projet.

Dans ce contexte de pandémie, le CJPQ tentera de 
mettre des solutions proactives de l’avant pour per-
mettre le déploiement de cette nouvelle séance d’in-
formation prochainement. 

Tenez-vous à l’affût… 

Le Centre de justice de proximité de Québec a pris la 
décision cette année de faire connaître ses services à 
plusieurs intervenants de première ligne qui se font 
poser tous les jours des questions de nature juridique 
auxquelles ils n’ont pas toujours la réponse : les policiers 
et les attachés politiques dans les bureaux de comté.

En effet, Me Geneviève Trépanier a eu la chance cette 
année de présenter les services offerts par le Centre à 
tous les chefs d’équipe du poste de la Sûreté du 
Québec de Baie-Saint-Paul. Ces derniers sont très 
reconnaissants de cette présentation et de savoir que 
le CJPQ existe. Les patrouilleurs peuvent donc mainte-
nant recommander les citoyens ayant des questions 
d’ordre juridique qui débordent le champ d’expertise 
des policiers au CJPQ. 

Une rencontre a également eu lieu avec des repré-
sentants de la police communautaire de la Ville de 
Québec. Prochainement, les relèves seront égale-
ment rencontrées pour permettre un meilleur réfé-
rencement des policiers et de mieux outiller ces der-
niers dans leur travail.

Certains bureaux de comté ont été rencontrés égale-
ment, notamment l’équipe de Geneviève Guilbault, 
vice-première ministre du Québec. Ces rencontres ont 
permis de donner aux attachés politiques un coup de 
main dans le référencement des citoyens qui ren-
contrent des problématiques juridiques.
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5.6 LES TROUSSES D’INFORMATION 
ET LES NOUVEAUX « OUTILS »
CRÉATION D’UN OUTIL POUR  
LES CITOYENS : OUVERTURE  
DE LA TROUSSE « RÉGIME  
DE PROTECTION » : 

Le Centre de justice a à cœur l’accessibilité de tous les 
citoyens à de l’information juridique simplifiée et vul-
garisée. C’est pour cette raison que nous créons 
depuis quelques années des « trousses d’informa-
tion », sorte de guide que le citoyen peut retrouver 
facilement sur le site internet www.justicedeproximité/
centre/quebec dans la rubrique « Guide et outils ». 

La dernière en date, que nous venons de mettre au 
point, concerne « l’ouverture des régimes de protec-
tion ». Beaucoup de citoyens se posaient de nom-
breuses questions et venaient fréquemment rencontrer 
nos juristes à ce sujet. Ce guide explique aux citoyens 
les différentes étapes de la procédure pour mettre en 
place de tels régimes (curatelle, tutelle et le conseiller 
au majeur), en détaillant les démarches ou en propo-
sant, par exemple, des modèles de demande introduc-
tive. Il permet aux citoyens de se sentir soutenus et 
encadrés avant de se lancer dans de telles démarches 
juridiques. Cette trousse peut servir de base ou de com-
plément suite à une rencontre avec l’une de nos juristes. 

CRÉATION D’UNE CARTE  
DE VISITE DU CENTRE DE  
JUSTICE POUR LES POLICIERS  
DU TERRITOIRE DESSERVI :

Le Centre de justice de proximité de Québec a créé 
une carte de visite présentant les coordonnées ainsi 
que la mission principale du Centre, à savoir fournir 
de l’information juridique. Cette carte est mise à la 
disposition des policiers de la ville de Québec et du 
territoire de Charlevoix et leur permet, lorsqu’ils l’es-
timent nécessaire, de la distribuer aux citoyens, afin 
que ces derniers puissent nous contacter. 

Notre objectif est d’être en mesure de présenter nos 
services à tous les policiers de l’immense du territoire 
que nous desservons dans l’année à venir et, ainsi, leur 
permettre de référer nos services au besoin à l’aide de 
la carte de visite.

Nombre de citoyens nous ont déjà indiqué avoir 
découvert le CJP grâce à cette carte. Nombreux sont 
également ceux qui disent être satisfaits de ce moyen 
de communication, qu’ils estiment tomber au moment 
où ils en avaient le plus besoin.

5.7 LES FORMATIONS
Au fil de leurs journées, les juristes du CJPQ sont confrontées à un défi de taille : celui de donner aux citoyens une 
information juste et bien fondée portant sur une grande variété de domaines de droit. Pour mener à bien leur mission, 
elles se doivent de maintenir leurs connaissances à jour, par le biais de formations en lien avec leur pratique. 

Afin de continuer à bien vous servir, nos juristes ont eu l’occasion, au cours de la dernière année, de participer 
aux formations suivantes :

�	 Séance d’information sur la parentalité après la 
rupture ;

�	 Les critères de l’admissibilité à l’aide juridique ;

�	 Conférence Claire L’Heureux-Dubé : « L’accès à la 
justice pour les membres de communautés 
linguistiques minoritaires : des défis particuliers 
qui nous concernent tous » ; 

�	 Rappel des modifications apportées à la Loi sur la 
protection de la jeunesse par le Projet de loi 99 ;

�	 La perception des pensions alimentaires par 
l’Agence du revenu ; 

�	 Forum des cliniques d’information juridique – Le 
harcèlement au travail, sur les réseaux sociaux et 
dans la vie courante ;

�	 Développement récent en droit de la famille.

18

http://www.justicedeproximité/centre/quebec
http://www.justicedeproximité/centre/quebec


19

FORMATION SUR LA MÉDIATION  
CIVILE ET COMMERCIALE

L’utilisation des modes de prévention et de règlement 
des différends (PRD) continue d’être au cœur de nos 
préoccupations. À cet effet, tous les centres ont eu la 
chance inouïe de recevoir une formation intensive de 
5 jours sur la médiation civile et commerciale. 

Cette formation, dispensée par le très coloré et dyna-
mique Me Miville Tremblay, fut des plus enrichissantes 
avec son côté théorique, mais surtout pratique. Nous 
avons pu réaliser différentes simulations de médiation 
avec nos collègues des autres centres, ce qui nous a 
permis de mieux comprendre ce processus auquel 
nous faisons référence quotidiennement dans nos 
bureaux. 

Ce fut une semaine riche en émotions de toutes sortes 
dont on se souviendra longtemps ! Tous les employés 
présents lors de la formation sont maintenant média-
teur civil et commercial accrédité, alors qui sait où cela 
nous mènera ... Merci au BFAJ pour cette belle 
initiative ! 

Un remerciement tout particulier à Me Miville Tremblay, 
qui nous a transmis sa passion et sa foi incontestée en 
la médiation. Nous avons appris d’un pionnier hors 
pair en la matière, à nous de suivre ses traces mainte-
nant dans la promotion de la médiation !

FORMATION « AÎNÉ »  
À MONTMAGNY

Les 10 et 11 octobre 2019, l’ensemble des employés 
des Centres de justice de proximité ont eu la chance 
de tous se rencontrer à Montmagny, dans le cadre 
d’une activité de formation ayant pour objectif de 
nous sensibiliser aux enjeux physiques et psycholo-
giques vécus par les aînés. 

En effet, la firme « Unamo » nous a présenté la réalité 
des aînés et leur vision du monde. Cette formation a 
permis à chacun des employés de pouvoir se mettre 
dans la peau des citoyens en situation de vieillisse-
ment et d’adapter le service juridique offert à cette 
clientèle. 

Lors de cette belle rencontre de groupe rassemblant 
tous les Centres, il a été possible de faire la connais-
sance de tout un chacun des employés. En effet, le 
comité responsable de la préparation de ces activités 
avait prévu des moments conviviaux qui ont permis de 
beaux échanges entre les divers participants, notam-
ment une activité de « speed meeting » qui a été bien 
appréciée. Que de rires et de plaisirs partagés !

En outre, les employées, que ce soit les juristes ou le 
personnel administratif, ont pu participer à des tables 
de discussions pour échanger sur leurs réalités respec-
tives et sur les enjeux rencontrés dans le cadre de leur 
travail. Ces tables de discussion ont permis à tout un 
chacun de se rapprocher, en comprenant que malgré 
nos réalités respectives, nous sommes souvent 
confrontés aux mêmes enjeux.

Cette rencontre fût toute qu’une réussite et les Centres 
espèrent pouvoir répéter l’expérience dans le futur ! 
Un merci tout particulier au Bureau du Fond Accès 
Justice qui a permis l’organisation d’une telle activité 
pour l’ensemble du réseau !
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5.8 RAYONNEMENT ET 
ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX

Au cours de la dernière année, force est d’admettre que le CJPQ a occupé toute 
une place sur la scène juridique de nos régions desservies. À différentes occasions 
cette année, le CJPQ a pu rayonner et créer des liens avec d’autres organismes et 
membres de la communauté juridique, solidifiant ainsi son réseau. 

Sur la photo : Kiosque au  
Forum sur les droits des  
usagers et les recours possibles 
en matière d’accès et de qualité 
des services organisés par  
la Commission de la santé  
et des services sociaux des 
Premières Nations du  
Québec et du Labrador.

Forum du CSSSPNQL

Forum Pro Bono RENCONTRES AVEC 
AVOCATS SANS 
FRONTIÈRES

Cette année, Me Geneviève Trépanier, 
a eu la chance de présenter les services 
offerts par les Centres de justice de 
proximité à travers le Québec à des 
conseillers juridiques embauchés par 
Avocats sans frontières à l’étranger.

Le 7 juin 2019, elle a rencontré Isabelle 
Bourassa et Me Marie Marthe Nicolas, 
toutes deux déployées en Haïti où elles 
y travaillent à l’ouverture d’une clinique 
juridique destinée aux personnes les 
plus vulnérables de ce pays, soit les 
femmes et les enfants. Cette rencontre 
fut l’occasion d’un échange édifiant 
autour de leurs défis et des nôtres. 
L’égalité des femmes étant toujours à 
atteindre dans presque la totalité des 
pays, force est d’admettre que le travail 
à accomplir pour y parvenir est d’autant 
plus grand en Haïti. Nous saluons leur 
courage et leur détermination dans cette 
quête importante mondialement.

Le 3 juillet 2019, Me Geneviève Trépanier 
a eu la chance de rencontrer la déléga-
tion malienne d’Avocats sans frontières 
qui était en visite au Québec pour ren-
contrer des partenaires et échanger sur 
l’accès à la justice. Ces gens, tous juristes 
de formation, travaillent au Mali afin 
d’obtenir réparation pour les victimes du 
conflit armé qui y perdure depuis des 
années. Ils sont la voix des plus démunis 
– encore une fois les femmes et les 
enfants – qui y ont vécu des injustices et 
des abus de toutes formes dans cette 
lutte de pouvoir. Les échanges ayant 
découlé de cette rencontre furent des 
plus mémorables. 

SOIRÉE SUR L’ACCÈS  
À LA JUSTICE À 
L’UNIVERSITÉ LAVAL

Le 7 novembre 2019, Me Geneviève 
Trépanier et Me Vanessa Drolet se sont 
rendues à l’Université Laval après avoir 
reçu l’invitation du Réseau national 
d’étudiants Pro Bono. Lors de cette soi-
rée portant sur l’accès à la justice et la 
pratique publique, elles ont pu discuter 
avec les étudiants de la Faculté de droit 
de la mission du Centre et du travail de 
ses avocates. Il a notamment été ques-
tion de l’importance du savoir-être, une 
qualité indispensable à tout bon juriste. 
Nous espérons avoir inspiré ces étu-
diants et les avoir intéressés à la pra-
tique du droit dans un milieu comme 
celui qu’offre le CJPQ ! 

FORUM DU CSSSPNQL

Les 26 et 27 novembre 2019, à l’Hôtel 
Québec, le CJPQ a tenu un kiosque 
lors du Forum sur les droits des usa-
gers et les recours possibles en matière 
d’accès et de qualité des services 
organisé par la Commission de la santé 
et des services sociaux des Premières 
Nations du Québec et du Labrador 
(CSSSPNQL). Ce kiosque, tenu à tour 
de rôle par Me Vanessa Drolet, Me 
Joanie Gallant et Me Geneviève 
Trépanier, fut l’occasion de faire 
connaître le Centre à différentes res-
sources œuvrant auprès des Premières 
Nations et d’échanger avec elles. 



COLLABORATION AVEC  
LE MINISTÈRE DE  
LA JUSTICE DU QUÉBEC

À deux occasions cette année, le CJPQ a été appro-
ché par le ministère de la Justice du Québec afin qu’il 
puisse partager son expertise et ainsi collaborer sur 
différents projets : 

	f Affichage dynamique dans  
le palais de justice de Montréal ;

	f Le Blogue d’Alex. 

Le Centre a pu contribuer à ces deux projets en aidant, 
notamment, le ministère à cibler les besoins d’infor-
mation des citoyens et en proposant des idées de 
contenu susceptible de les intéresser. 

Merci à M. Olivier Berselli et Mme Aude Brassard-Hallé 
de la direction des communications du ministère de la 
Justice avec qui le Centre a pu échanger dans le cadre 
de ses collaborations.

TABLE DE CONCERTATION 
CONTRE LA MALTRAITANCE  
DES AÎNÉS DE LA  
CAPITALE-NATIONALE

Au cours de l’année, le Centre de justice de proximité 
a rejoint, comme partenaire, la Table de concertation 
contre la maltraitance des aînés de la Capitale-
Nationale (ci-après Table). Cette implication va de pair 
avec les valeurs du Centre, mais s’inscrit également 
dans un désir d’en faire plus pour notre population qui 
est vieillissante. 

Le Centre se positionne dans le plan d’action de la 
Table comme un allié pour la détection de la maltrai-
tance faite aux aînés, sous toutes ses formes. En tant 
que ressource communautaire qui rencontre des cen-
taines de personnes à tous les mois, le Centre était 
tout indiqué pour participer activement à cette lutte 
encore plus présente dans les conditions actuelles 
de pandémie. 

Une formation plus spécifique pour déceler et prévenir 
la maltraitance chez les aînés sera à prévoir dans un 
futur rapproché, puisque celle planifiée en mars 2020 
a dû être annulée en raison de la COVID-19.

DÉJEUNER-CAUSERIE  
AVEC LE CAAP 

Le 12 décembre 2019, M. Ian Renaud-Lauzé, directeur 
général du CAAP – Capitale-Nationale, est venu déjeu-
ner avec l’équipe du Centre. Ce fut l’occasion d’échan-
ger et d’en apprendre davantage sur la mission de son 
organisme et sur son nouveau mandat, celui d’aider les 
aînés des résidences privées (RPA) dans leurs démarches 
à la Régie du logement. Une rencontre enrichissante 
qui avait pour objectif d’explorer comment le Centre 
pouvait apporter son soutien au CAAP – Capitale 
Nationale et son équipe. Des idées et des propositions 
intéressantes en sont ressorties. À suivre ! 

VISITE DU MINISTRE FÉDÉRAL  
DE LA JUSTICE, M. DAVID 
LAMETTI ET DU PRÉSIDENT DU 
CONSEIL DU TRÉSOR CANADIEN, 
M. JEAN-YVES DUCLOS

Le 31 janvier dernier, le ministre fédéral de la justice, M. 
David Lametti nous a honorés de sa visite pour une 
deuxième fois en moins d’une année. Fort impressionné 
de sa première visite, en mars 2019, il désirait s’adresser 
aux membres de l’équipe du Centre pour connaître leur 
opinion quant à leur vision de ce serait pour eux un 
Centre de justice de proximité « optimal ». 

Lors de cette visite, M. Lametti était accompagné de 
M. Jean-Yves Duclos, président du Conseil du trésor 
et député de Québec au fédéral. Ce dernier fut bien 
enthousiasmé de connaître les services offerts par le 
Centre sur l’ample territoire qu’il dessert. 

Encore une fois, ce fut un moment intéressant qui 
confirme l’importance des services offerts par les CJP 
aux citoyens du Québec. Nous voulons en profiter pour 
remercier le député Duclos, ainsi que le ministre Lametti, 
pour tout l’intérêt porté au Centre de justice de proximité 
de Québec et la grande reconnaissance pour les services 
juridiques essentiels que nous offrons à la population.

Visite du ministre



5.9 TÉLÉTRAVAIL ET COVID-19
L’arrivée de la pandémie et la mise sur pause de plusieurs activités pour la population du Québec ont également 
touché le CJPQ. Ayant à cœur la santé des employés et celle de la population, des mesures ont rapidement été 
prises afin d’assurer un service aux citoyens en toute sécurité. Depuis le 17 mars, notre équipe travaille de la 
maison afin de continuer à offrir un service téléphonique aux citoyens. Nous avons encore une fois démontré 
notre grande capacité d’adaptation et notre souci d’être accessible pour les citoyens. 

Afin de garder contact et d’assurer un suivi, nous avons mis en place des rencontres d’équipe hebdomadaires 
par vidéoconférence. Ces rencontres nous permettent d’échanger sur notre expérience en télétravail et de faire 
avancer d’autres projets, tels que la création d’outils vulgarisés pour les citoyens. La collaboration et l’entraide 
entre collègues constituent une grande force du CJPQ dans cette situation exceptionnelle. 

De plus, si cette période de confinement se poursuit, le CJPQ s’engage à tenter de trouver le plus de solutions 
technologiques possible pour continuer à faire avancer ses projets avec les partenaires, mais également à offrir 
des séances d’information autrement.

Chapeau à toute l’équipe qui continue d’offrir un excellent service en ces temps d’incertitude !  

5.10 ACTIONS PRD RÉSEAU NATIONAL DES CJP

RAYONNEMENT DES CJP EN MATIÈRE DE PRÉVENTION  
ET DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS (PRD)

En 2019-2020, Me Sylvie Da Rocha a été désignée responsable nationale du volet 
PRD. Son mandat principal est d’assurer le rayonnement et la notoriété du réseau 
des CJP en matière de PRD au niveau provincial. Elle accompagne et soutient aussi 
les différents CJP dans le développement de projets et d’actions en PRD dans leurs 
régions respectives. 

Comme acteur de première ligne, le réseau des CJP sensibilise et informe des milliers 
de Québécois sur les moyens qu’ils peuvent utiliser pour régler leurs conflits sans 
aller devant les tribunaux. Les nombreuses rencontres avec les citoyens nous ont 
permis de dresser un portrait clair de leurs besoins, des questions qu’ils se posent, 
des informations qu’ils souhaitent obtenir et des idées préconçues qu’ils ont sur le sujet. 

Le Réseau des CJP est de plus en plus sollicité et invité à partager son expérience et ses constats lors de comités 
et d’événements organisés par différents partenaires des milieux juridique, communautaire et universitaire. 

Vous retrouverez dans les sections qui suivent quelques-unes de nos présences sur le terrain, de nos initiatives 
et de nos projets en PRD.

Me Sylvie Rocha
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REGROUPEMENT DES 
ORGANISMES EN PRD DE 
L’INSTITUT DE MÉDIATION ET 
D’ARBITRAGE DU QUÉBEC (IMAQ)

Avril 2019 à mars 2020

La responsable nationale du volet PRD siège sur ce 
comité dynamique qui réunit, sur une base régulière, 
des acteurs des milieux de la médiation, de l’arbitrage 
et des autres modes de PRD. Les acteurs y abordent 
les nombreux projets, initiatives et activités qu’ils réa-
lisent au cours de l’année. Notre présence sur ce 
comité permet au réseau des CJP d’être à l’affût de 
ce qui se passe en PRD au Québec et de développer 
des liens durables avec le milieu.

JOURNÉE DES MÉDIATEURS 
CITOYENS DU RÉSEAU 
EQUIJUSTICE

26 octobre 2019

La responsable nationale du volet PRD était l’une des 
membres du panel invité à se prononcer sur les béné-
fices résultant de la collaboration avec les unités de 
médiation citoyenne. Elle y a fait part des raisons pour 
lesquelles les CJP orientent un grand nombre de 
citoyens vers ce type de médiation et des avantages 
que ces derniers en retirent.

Un sondage réalisé pour l’occasion auprès des juristes 
des CJP à travers le Québec révèle que les sujets pour 
lesquels la médiation citoyenne est proposée sont, par 
ordre de priorité : les troubles de voisinage, les conflits 
familiaux, la copropriété et le logement.

JOURNÉE NATIONALE  
DE LA JUSTICE PARTICIPATIVE

17 octobre 2019

Le but de cette journée est de sensibiliser les citoyens 
aux différents moyens, ressources et services qui 
peuvent les aider à prévenir et régler leurs conflits plus 
facilement, plus rapidement et à moindre coût.

Pour l’occasion, la grande majorité des CJP, dont celui 
de Québec a déployé d’énormes efforts et une multi-
tude d’activités pour promouvoir la médiation, ses 
caractéristiques et ses avantages. Ce fut par ailleurs 
l’opportunité idéale de prendre contact avec plusieurs 
médiateurs, partenaires et collaborateurs de la région.

COMITÉ AVISEUR DE  
LA FONDATION DU  
BARREAU DU QUÉBEC

Décembre 2019 à mars 2020

Ce comité a pour rôle de conseiller la Fondation du 
Barreau du Québec sur le contenu d’un nouveau guide 
en PRD. L’objectif de ce guide est d’aider les citoyens 
à reconnaître les conflits qu’ils vivent et à trouver des 
moyens autres que le tribunal pour les régler. 

La responsable nationale a été invitée à siéger sur ce 
comité pour y faire part des besoins des citoyens en 
PRD, des motivations qui les poussent à utiliser les 
modes de PRD, des questions fréquentes qu’ils se 
posent et des informations qu’ils souhaitent obtenir. 

La sortie du guide est prévue pour le mois de juin 2020.

COLLOQUE DE CLÔTURE DU MOIS DE LA JUSTICE (ORGANISATEURS : 
JURIPOP, MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU QUÉBEC, UQAM,  
FORUM SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE)

27 février 2020

L’un des panels du Colloque portait sur le développement des modes de PRD en matière civile et commerciale. 
La responsable nationale du volet PRD était l’une des panélistes et, à ce titre, elle a fait état :

�	 des constats tirés par le Réseau des CJP sur les besoins, les préoccupations et les craintes des citoyens à 
l’égard des modes de PRD ;

�	 des nombreuses initiatives mises sur pied par les CJP au cours des dernières années pour promouvoir 
les modes de PRD et favoriser la confiance des citoyens envers ces processus et envers les 
professionnels concernés.

23



SECTION 6
DONNÉES STATISTIQUES
2019-2020

4 085
demandes 

d’information juridique

593
personnes ayant assisté 

aux séances d’information

1 838
demandes d’information 

d’ordre général 

6 516 
citoyens informés sur leurs droits

Le Centre a reçu 4 085 demandes d’information juridiques et 1 838 demandes d’information 
d’ordre général, pour un total de 5 923 demandes. 

Pour cette période, 593 personnes se sont déplacées pour assister aux séances d’information 
et ateliers proposés par le Centre. Nous enregistrons une augmentation de 16,27 % en 
comparaison avec l’an dernier.

Au total, 6 516 citoyens ont obtenu de l’information dans notre Centre de justice cette année ! 
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RÉCEPTION DE  
LA DEMANDE

42 % 
par téléphone

Demandes %

Organisme communautaire 9 %

Organisme gouvernemental ou député 15 %

Palais de justice 16 %

Barreau / Chambre des notaires / Professionnel du droit 3 %

Amis / Parents 0 %

Publicité radio 0 %

Publicité journaux 0 %

Publicité télévision 0 %

Dépliants 1 %

Site Internet 14 %

En passant devant le local 3 %

Ville 2 %

Publicité autobus 0 %

Service Québec 2 %

Réseaux sociaux 1 %

Autre 9 %

COMMENT AVEZ-VOUS ENTENDU  
PARLER DE NOTRE CENTRE ?

Refus de répondre : 10 %   /   Ne s’applique pas : 1 %

LANGUES

 95 % Français

 1 % Anglais

 4 % Autre
58 % 
en personne
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Refus de répondre : 15 %  /  Ne s’applique pas : 1 %

5 % primaire

24 % secondaire

18 % professionnel (D.E.P.)

22 % collégial (CEGEP)

28 % universitaire

3 % postuniversitaire

46 %
des citoyens rencontrés  
ont un revenu  
inférieur à 40 000 $

Refus de répondre : 11 %   /   Ne s’applique pas : 1 %

REVENUS

CONSULTATIONS

21 % - moins de 20 000 $

25 % - 20 000 $ à 40 000 $

21 % - 40 000 $ à 60 000 $

8 % - 60 000 $ et 80 000 $

4 % - plus de 80 000 $

4 085
Nombre de  
consultations  
citoyennes

500

318

373 

425 

319 326

390 

254 

287 307 

267 

439

380

300

200

100

0

A
vr

il

M
ai

Ju
in

Ju
ill

et

A
o

ût

Se
p

te
m

b
re

O
ct

o
b

re

N
o

ve
m

b
re

D
éc

em
b

re

Ja
nv

ie
r

Fé
vr

ie
r

M
ar

s

400

26



Refus de répondre : 2 %

48 %
hommes

48 %
femmes

 79 % Capitale-Nationale

 16 % Chaudière-Appalaches

 3 % Autre

4 085
Nombre de  
consultations  
citoyennes

ÂGE

RÉGION

GENRE

DOMAINES DE DROIT

Refus de répondre : 4 %  /  Ne s’applique pas : 1 %

0 % moins de 18 ans

18 % entre 18 et 35 ans

30 % entre 36 et 50 ans

31 % entre 51 et 65 ans

16 % plus de 65 ans

MILIEU  %

Droit familial 23 %

Droi civil 25 %

Droit du travail 4 %

Droit criminel et pénal 17 %

Succession / libéralité 4 %

Droit des personnes 3 %

Droit public / administratif 2 %

Droit commercial / corporatif 1 %

Biens 6 %

Preuve / procédure civile 9 %

Autre(s) 5 %

Droit municipal 1 %

Faillite / insolvabilité 0 %
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